
CSE extra organisation Ingénierie 

La direction ne donne des éléments que 

pour ceux qui restent Renault et rien 

pour ceux qui deviennent Ampère !  
Pour les futurs salariés « Ampère », c’est « circulez, y’a rien à voir ! » 

Les élus du CSE de Lardy ont été convoqués mardi 2 mai pour un CSE extraordinaire concernant l’évolution de 

l’organisation de l’ingénierie dans le cadre de la séparation du groupe. Une présentation y a été faite par MM. 

Brunet et Caron et Mme Calvo et un dossier a été remis aux membres du CSE, qui devront donner leur avis 

(consultatif...) le 16 mai. 

Le fonctionnement d’une ingénierie découpée entre différentes entreprises amenées à travailler sur le même 

site de Lardy pose énormément de questions. Les attentes sont fortes de la part des salariés pour savoir 

quelles seront les conséquences alors que le transfert va s’opérer dans 4 mois (1er octobre 2023). 

Quelle ne fut pas notre surprise quand, au bout de la présentation des directeurs, nous nous sommes 

rendu compte qu’il n’y avait aucun élément sur l’organisation d’Ampère, qui concerne pourtant 80% 

des salariés actuels de Lardy ! 

La direction considère qu’elle n’est pas tenue d’informer les futurs salariés d’Ampère et leurs représentants 

actuels de comment l’ingénierie y fonctionnera. Le 49-3 du gouvernement fait des émules : circulez, il n’y a rien 

à voir ! Malgré la demande des élus CGT, les directeurs ne veulent pas donner plus de détails et renvoient aux 

documents présentés en décembre ! Pour l’instant, de nombreuses questions restent sans réponses : 

• Y aura-t-il des évolutions d’organisation (fusion de service, d’UET, de directions) entre la situation actuelle et la 

situation dans Ampère ? 

• A quel établissement les salariés qui restent Renault et ceux qui deviennent Ampère seront-ils rattachés ? 

• Renault s’engage-t-il à reprendre les salariés Ampère dans le cas où les objectifs financiers fixés ne sont pas atteints ? 

La situation ne peut pas rester en l’état : la direction de Renault nous doit des réponses à 4 mois d’une 

bascule dans l’inconnu chez Ampère. S’en laver les mains en prétextant qu’elle n’est pas tenue 

juridiquement de nous donner les éléments sur notre avenir dans quelques semaines, c’est inacceptable. 

Pour rappel, au moment de la bascule dans Ampère, les élus du personnel vont perdre leurs mandats et 

il n’y aura de représentation des salariés et de réunion CSE qu’après des élections professionnelles, 

c’est-à-dire probablement pas avant début 2024. C’est maintenant que Renault doit s’assurer que les 

salariés qui vont basculer ne vont pas y perdre des plumes. 

La nouvelle organisation après la découpe 

Pour les salariés qui restent Renault 
Pour ceux qui restent Renault SAS, il faut retenir l’introduction de « Leaders globaux et techniques » par Plate-forme 

(CMF-A-B-CD-LCV) avec des pouvoirs décisionnels étendus. Les 150 salariés de l’ingénierie aujourd’hui à Lardy qui 

resteront Renault seront répartis dans une direction « Véhicule Plateformes & Composants » (actuellement DEA-P et DEA-

V) et une direction « Performance, Validation et Transformation Digitale » dont une sous-direction « Centre d’excellence 

Certification » (actuellement DEA-TR) et une sous-direction « Centre d’excellence Validation » (actuellement DEA-TP, TV et 

investissement&maintenance TM). A noter, la création d’un service « Valorisation de la data & IA » qui compterait 4 

salariés à Lardy. 

Pour les salariés qui deviennent Ampère 
Malgré l’absence d’éléments sur l’organisation d’Ampère dans la présentation des directeurs et le refus de répondre à nos 

questions à ce sujet, le recoupement des annexes des documents remis aux élus et des présentations de décembre 2022 

donnent une indication sur la fusion chez Ampère de la MAP, du Logiciel et de la DEA-TM au sein d’une seule et même 

direction « Systèmes&MAP ePWT » tandis que les salariés de la DEA-MK rejoignent une direction « Synthèse Véhicule » et 

la majorité de ceux de la DEA-MU une direction « Composants EV ». 
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Rapport annuel du médecin du travail : risques psychosociaux, 

attention danger ! 

Cela fait plusieurs mois que les élus alertent la direction sur les risques psychosociaux (risque de burn-out, de « 

pétage de plomb », de fatigue allant jusqu’à l’arrêt maladie, de dépression et d’anxiété...). 

Fin avril, en réunion de CSE, le médecin du travail a également pointé ces risques : « Plusieurs facteurs se sont 

avérés prédominants quant à la dégradation du climat social »; « début d’année marqué par des inquiétudes 

commerciales et financières »; « situation anxiogène renforcée par l’annonce de profondes restructurations 

organisationnelles (Ampère, Horse et Power) qui impactent concrètement Lardy » ; « les résultats des enquêtes 

(baromètre Flash, enquête Santé) corroborent le sentiment général » ; « charge de travail et insécurité de 

l’emploi prépondérants sur le site ». « chute continuelle des effectifs, près d’un tiers en 3 ans, visible au 

quotidien » « Télétravail, facteur amplifiant de ce sentiment de « désertification » du site ». Des constats qui 

viennent renforcer tout ce que nous avons dit, sans que la direction n’ait eu aucune réaction ! 

Plusieurs facteurs sont particulièrement inquiétants dans les propos du médecin. La contradiction entre « charge 

de travail » et « marge de manœuvre », conduit les salariés dans des impasses où ils disent « ne pas savoir 

comment gérer, ni comment faire face ». Des situations qui avaient déjà été soulevées dans les analyses qui ont 

suivi la tragique vague de suicides au Technocentre. Le médecin alerte aussi sur les effets particulièrement 

néfastes du télétravail « sur l’isolement social et les impacts relatifs à l’harmonie du collectif de travail. » 

Par nos alertes, nous ne disons pas que tout va mal, que tous les salariés de Lardy sont en difficulté. Par contre, 

nous disons que certains salariés sont dans une véritable situation de souffrance et qu’il y a urgence à faire 

cesser les situations avant qu’un geste dramatique ne se produise.  

Et c’est de la responsabilité de la direction. Elle est au courant de la situation, elle en connait les causes dont elle est 

en grande partie responsable : charge de travail, flou sur l’avenir, manque de moyens, incitation au télétravail massif 

pour réduire les coûts sur le site, etc. Ce sont bien ces problèmes de fond qu’il faut régler et pas seulement 

faire croire qu’elle cherche des solutions « palliatives » aux problèmes qu’elle crée par ses choix financiers ! 

D’autant plus que ces solutions « palliatives » sont complètement insuffisantes. Voilà ce que la direction a 

répondu en séance face aux questions soulevées : 

- Un comité baptisé « Comité de promotion de la santé psychologique et du bien-être au travail » s’est réuni pour la 

première fois en avril (ce n’est pas trop tôt, mieux vaut tard que jamais !). On se demande bien ce que deviendra ce 

comité une fois que Lardy sera découpé en morceaux ! 

- la direction débute le recensement des managers éloignés de leur équipe (des situations qu’elle devait régler depuis 

l’enquête sur une tentative de suicide à Lardy, aujourd’hui, 10 ans après, elle commence le recensement…) 

- elle a sensibilisé les managers pour qu’ils se forment à la détection des salariés en difficulté (sur ces sujets, la direction 

« sensibilise » alors qu’elle sait très bien nous imposer des formations sur d’autres sujets !) 

- Quant au télétravail, avant de faire la moindre chose, la direction indique qu’elle a besoin d’avoir une meilleure vision du 

TTV pratiqué à Lardy ! N’a-t-elle pas toutes les données à disposition depuis des années ? 

La situation est tendue, l’ambiance lourde, certains salariés en souffrent et la direction continue de jouer avec 

le feu ne prenant pas ses responsabilités. La fiche des risques psychosociaux sur le DUERP (Document Unique 

d'Evaluation des Risques Professionnels) était classée D mais il y quelques années la direction l’a reclassée à C. 

Lorsque les élus CGT ont demandé à prendre en compte la situation réelle et à la repositionner en D, la 

direction a refusé. Cela l’aurait obligée à mettre rapidement en place un plan de prévention. 

Si cela ne se passe pas bien au travail, si vous êtes stressé, anxieux, énervé... n’hésitez pas à prendre RDV avec 

le Médecin ou la psychologue du travail ou à voir un élu CGT. N’attendez pas que la situation se dégrade, ne 

restez pas seul. Les directions d’entreprises sont responsables de la santé physique et psychique des 

salariés, nous n’avons pas à payer avec notre santé leur politique financière de course aux profits ! 
 Ans, 

Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 

La CGT Lardy  :  syndicat de site pour tous les salariés du CTL 
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